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Resolution 1949 (2010) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6428 e seance, 
le 23 novembre 2010 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et les declarations de son president 
concemant la situation en Guinee-Bissau, en particulier sa resolution 1876 (2009), 

Se declarant profondement preoccupe par l’instabilite qui perdure en Guinee- 
Bissau, en particulier par 1’absence de tutelle et de contre le civils des forces armees 
et par le fait qu’il continue d’y etre precede a des detentions au mepris de la legalite 
depuis les evenements du l er avril 2010, 

Soulignant que ces faits mettent en evidence la fragilite de la situation 
politique et compromettent les efforts deployes pour asseoir la paix, la stabilite et 
l’etat de droit en Guinee-Bissau, 

Notant avec une preoccupation profonde combien l’augmentation du trafic de 
drogues et de la criminalite organisee en Guinee-Bissau menace la securite et la 
stabilite nationale et sous-regionale, 

Estimant qu’il faut s’attaquer au probleme du trafic de drogues dans les pays 
d’origine, de transit et de destination finale selon le principe de la responsabilite 
conjointe et solidaire, 

Reaffirmant que le Gouvemement bissau-guineen et toutes les parties 
prenantes doivent restes attaches a la reconciliation nationale a la faveur d’un 
veritable dialogue politique sans exclusive, au respect de l’ordre constitutionnel, a la 
reforme du secteur de la securite, a la promotion de l’etat de droit et des droits de 
l’homme et a la lutte contre l’impunite et le trafic illicite de drogues, 

Soulignant l’importance de la reforme du secteur de la securite et renouvelant 
l’appui constant que le systeme des Nations Unies et la communaute intemationale 
apportent a la securite et au developpement a long terme de la Guinee-Bissau, 
notamment dans les domaines de la reforme du secteur de la securite et de la justice, 
ainsi qu’au Gouvemement pour lui permettre de se donner les moyens de lutter 
contre le trafic de drogues, 

Redisant combien la cooperation regionale et sous-regionale est importante 
pour faire face aux difficultes qui assaillent la Guinee-Bissau et se felicitant a cet 
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egard de la nomination par la presidence de la Commission de l’Union africaine 
(UA) d’un representant special ainsi que de la creation et l’entree en activite du 
Bureau de liaison de l’Union africaine dans le pays, 

Se felicitant des efforts que font la Communaute economique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP) pour soutenir la reforme du secteur de la securite et de la defense en 
Guinee-Bissau et encourageant la communaute intemationale a continuer d’ceuvrer 
au reglement des principaux problemes que connait le pays, 

Encourageant toutes les parties prenantes a continuer d’ceuvrer au reglement 
des principaux problemes de gouvemance et de consolidation de la paix que connait 
le pays, 

Accueillant avec satisfaction la lettre datee du 20 septembre 2010 par laquelle 
le President Malam Bacai Sanha sollicite l’appui et l’aide de la CEDEAO aux fins 
de la reforme du secteur de la securite en Guinee-Bissau, 

Soulignant que le Gouvemement bissau-guineen est responsable au premier 
chef de la securite, de la protection de sa population civile, de la consolidation de la 
paix et du developpement a long terme dans le pays, 

Rappelant avec satisfaction l’ceuvre de coordination de l’assistance foumie par 
les Nations Unies et ses partenaires intemationaux a la Guinee-Bissau accomplie par 
la Commission de consolidation de la paix et le Bureau integre des Nations Unies en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS), 

Reaffirmant son plein attachement a la consolidation de la paix et a la stabilite 
en Guinee-Bissau, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 decembre 2011 le mandat du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau cree au 
paragraphe 3 de la resolution 1876 (2009); 

2. Prend note du rapport du Secretaire general sur la Guinee-Bissau date du 
25 octobre 2010 (S/2010/550) et des recommandations qui y figurent et se felicite 
des activites menees par le BINUGBIS; 

3. Prie le Secretaire general d’elaborer un plan de travail strategique assorti 
de criteres permettant de mesurer et de suivre les progres accomplis dans 
l’execution du mandat du BINUGBIS; 

4. Engage le Gouvemement et tous les acteurs politiques de la Guinee- 
Bissau a ceuvrer ensemble a asseoir la paix et la stabilite dans le pays et a redoubler 
d’efforts pour instaurer un veritable dialogue politique sans exclusive et la 
reconciliation nationale, et prie le Secretaire general d’appuyer ces efforts, 
notamment par l’intermediaire de son Representant special; 

5. Exhorte les membres des forces armees de la Guinee-Bissau, en 
particulier leurs dirigeants, a respecter l’ordre constitutionnel, la tutelle et le 
controle civils ainsi que l’etat de droit et les droits de I’homme, a s’abstenir de toute 
ingerence dans les questions politiques, a garantir la securite des institutions 
nationales ainsi que de la population en general, et a participer pleinement a la 
reforme du secteur de la securite et de la defense; 
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6. Exhorte egalement les dirigeants politiques de la Guinee-Bissau a 
s’abstenir de faire intervenir l’armee et la justice dans la vie politique, et leur 
demande de regler tous differends par des moyens legaux et pacifiques; 

7. Invite le Gouvemement bissau-guineen a achever les enquetes sur les 
assassinats politiques de mars et juin 2009, et a veiller a ce que les resultats de ces 
enquetes et les travaux de la Commission nationale d’enquete soient credibles, 
transparents et conformes aux principes intemationalement reconnus, et a voir 
exercer des poursuites contre quiconque est responsable d’infractions en sorte qu’il 
reponde de ses actes; 

8. Prie le Secretaire general de preter son concours a l’achevement de ces 
enquetes et generalement a tout ce qui est fait pour mettre fin a l’impunite et 
promouvoir l’etat de droit et l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau; 

9. Demande au Gouvemement bissau-guineen de faire en sorte que ceux qui 
sont responsables d’infractions, d’assassinats politiques ou de trafic de drogues par 
exemple, soient poursuivis dans le plein respect des droits de la defense, et demande 
a l’Union africaine, a la CEDEAO, a 1’Union europeenne (UE), a la Communaute 
des pays de langue portugaise et aux partenaires bilateraux de l’epauler dans cette 
entreprise; 

10. Appelle a nouveau les autorites bissau-guineennes a liberer 
immediatement toutes les personnes placees en detention lors des evenements du 
l er avril 2010 ou a les poursuivre dans le plein respect des droits de la defense et a 
liberer les detenus recemment acquittes; 

11. Se felicite du partenariat entre la CEDEAO et la CPLP et attend avec 
interet que la CEDEAO ait definitivement fait sienne la feuille de route elaboree par 
les chefs d’etat-major pour, notamment, former et proteger les institutions de l’Etat 
bissau-guineen dans le cadre de la reforme du secteur de la securite et de la 
stabilisation de l’environnement politique et de securite du pays, et prie le Secretaire 
general de lui presenter par 1’intermediate de son Representant special des 
informations completes sur les modalites, le calendrier et les moyens devant 
permettre de mettre en oeuvre la feuille de route de la CEDEAO; 

12. Prie le Secretaire general d’ceuvrer avec la CEDEAO et la CPLP a etablir 
une evaluation commune des besoins dictes par l’appui a la mise en oeuvre rapide de 
la feuille de route une fois celle-ci approuvee par la CEDEAO, y compris de la 
maniere de proceder pour mobiliser les ressources necessaires a cette fin en 
coordination avec les partenaires concemes, dont les Etats membres de l’UA, de 
l’UE, de la CEDEAO et de la CPLP; 

13. Prie le Secretaire general, agissant par l’intermediaire de son 
Representant special, de preter son concours politique a la mise en oeuvre de la 
feuille de route; 

14. Exhorte le Gouvemement bissau-guineen a continuer a lutter contre la 
corruption, notamment a appliquer la Convention des Nations Unies contre la 
corruption et a creer un environnement propice a la mise en oeuvre de l’Initiative 
cote de l’Afrique de l’Ouest, et exhorte les entites nationales competentes a creer en 
Guinee-Bissau une cellule de lutte contre la criminalite transnationale en empmntant 
les mecanismes appropries; 
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15. Exhorte egalement la communaute intemationale, y compris la 
Commission de consolidation de la paix et des organisations regionales telles que 
l’Union africaine, l’Union europeenne, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP) ainsi que des partenaires bilateraux selon qu’il convient, a accroitre leur 
soutien politique et financier a l’lnitiative cote de l’Afrique de l’Ouest pour lutter 
contre la criminalite transnationale organisee et le trafic de drogues qui menacent la 
paix et la securite en Guinee-Bissau et dans la sous-region; se felicite a cet egard de 
ce que la CEDEAO soit decidee a mettre en oeuvre immediatement, avec 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union europeenne et d’autres partenaires, le 
Plan d’action regional de la CEDEAO visant a lutter contre le trafic de drogues et la 
criminalite organisee, y compris les possibility d’appliquer des sanctions ciblees 
contre les individus identifies comme etant membres du reseau de trafic de drogues 
ou appuyant ce reseau, et convient de garder la situation activement a l’examen ainsi 
que d’envisager toutes mesures appropriees; 

16. Prie le Secretaire general de continuer, par 1’intermediate de son 
Representant special en Guinee-Bissau, a aider le pays en ce qu’il fait pour 
coordonner efficacement l’assistance intemationale et operer une veritable reforme 
du secteur de la securite conformement au principe de la pleine subordination du 
pouvoir militaire au pouvoir civil, en se fondant sur une evaluation globale des 
menaces et compte tenu des travaux deja entrepris par l’Union europeenne et par 
d’autres acteurs internationaux dans ce domaine; 

17. Prie la Commission de consolidation de la paix de continuer a aider la 
Guinee-Bissau a mettre en oeuvre ses priorites en la matiere ainsi que de donner des 
avis au Conseil de securite sur la fa<;on d’eliminer les obstacles fondamentaux a la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, notamment la reforme du secteur de la 
securite et la lutte contre le trafic de drogues, et de le tenir informe des progres 
realises pour ce qui est d’aider la Guinee-Bissau dans ces domaines; 

18. Encourage le Representant special du Secretaire general a poursuivre ses 
efforts afin de renforcer l’integration et l’efficacite de Faction de l’ONU sur le 
terrain a titre d’appui aux priorites du Gouvemement et du peuple bissau-guineens 
en matiere de stabilisation, de paix et de developpement; 

19. Insiste sur le role important des femmes en matiere de prevention et de 
reglement des conflits comme de consolidation de la paix, ainsi qu’il l’a reconnu 
dans ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 1889 (2009), 
souligne que le Bureau integre des Nations Unies en Guinee-Bissau (BINUGBIS) 
doit tenir compte de la situation des femmes dans tous les aspects de l’execution de 
son mandat, et encourage le BINUGBIS a ceuvrer avec les autorites nationales a cet 
egard comme avec les parties prenantes concemees a accroitre la participation des 
femmes a l’entreprise de consolidation de la paix; 

20. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les quatre mois sur 
l’etat d’avancement de l’application de la presente resolution et du mandat du 
BINUGBIS tel qu’il ressort de sa resolution 1876 (2009), et de lui rendre compte 
dans son premier rapport de l’etat d’avancement de 1’evaluation commune visee au 
paragraphe 12 ci-dessus ainsi que de l’application de la feuille de route, une fois que 
celle-ci aura ete approuvee par la CEDEAO; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 



